
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Notre organisation syndicale condamne la mise en place du Ségur dans sa déclinaison actuelle 

qui laisse certains professionnels en dehors du dispositif, qu’ils soient personnels 

administratifs, directeurs ou formateurs. 

Nous sommes opposés à toute mesure créant des clivages et des injustices. Les dispositions 

indemnitaires n’ont pas manqué ces dernières années que ce soit pour la NBI, la prime COVID 

ou le Ségur… On remarque à chaque fois « des trous dans la raquette » et des agents laissés 

sur le bas-côté. 

Nous sommes particulièrement sensibles à la situation des agents administratifs dont les 

rémunérations sont les plus basses alors que, dans le même temps, on ne leur a jamais autant 

demandé ! Notamment en termes de diversité de tâches qui vont bien au-delà de celles qui 

leur incombent ! Que se passerait il demain s’ils se cantonnaient à n’exécuter que les tâches 

déterminées dans leur fiche de poste ?  La pagaille ! Mais pas seulement, une forme de 

paralysie des unités aussi ! Dans un tel contexte, le plan de requalification présenté par le 

secrétariat général pour les agents administratifs est largement insuffisant (100 postes pour la 

PJJ sur 4 ans). Pour cette raison, l’UNSa exige qu’un nouveau plan soit fixé dans le prochain 

plan quinquennal budgétaire pour augmenter significativement le nombre de postes 

requalifiés. 

Nous sommes tout à fait solidaires de la grogne actuelle des agents qui dénoncent ces 

injustices. Témoin, la pétition SNPES/UNSA qui a recueilli un succès sans précédent, 2500 

signatures à ce jour ! Pétition que nous avons remise à la conseillère sociale du garde des 

Sceaux le 7 juin. 

Nous sommes conscients que le combat doit se poursuivre. L’UNSa SPJJ appelle à toute 

forme de mobilisation pour la journée du 23 juin. 

De plus, par solidarité, l’UNSa SPJJ boycottera toute instance prévue ce jour. 

Notre organisation, syndicale continuera à porter les revendications de revalorisation du Ségur 

pour tous, que ce soit au niveau de la direction, du cabinet du garde des Sceaux mais aussi 

de la Fonction Publique. 

 

Béatrice Briout 

Secrétaire générale UNSa SPJJ 
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Journée de mobilisation du 23 juin 

 


